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«Les directeurs sportifs de cer-
tains clubs ont tendance à se
comporter comme des direc-
teurs de prison.» Cette phrase
choc est lâchée par Domini-
que Sprumont, directeur ad-
joint de l’Institut du droit du
sport de l’Université de Neu-
châtel. Lors d’un colloque
consacré au «Sport face à la
santé», ce professeur a exposé
les problèmes que rencon-
trent les médecins du sport et
leurs patients (les athlètes)
face aux «pressions incroya-
bles» exercées par leur entou-
rage. Sans oublier les problè-
mes légaux liés à la lutte
antidopage (lire ci-dessous).

«Les médecins exercent une
profession libérale soumise à des
obligations légales vis-à-vis de
leurs patients», rappelle Domi-
nique Sprumont. Lui et d’au-
tres juristes ont posé le cadre
juridique dans lequel les prati-
ciens agissent. Il est le même
que celui de leurs collègues,
mais dans le sport, le contexte
est différent de celui de la mé-
decine «ordinaire».

«La relation entre le sportif et le
médecin doit être clairement défi-
nie», insiste Dominique Spru-
mont. «Un médecin ne peut pas
être au service d’un club, même s’il
est lié à celui-ci via un contrat de
mandat ou de travail. Le praticien a
des obligations légales et déontolo-
giques vis-à-vis de ses patients. Cer-
taines clauses de dépendance entre
les médecins et les clubs s’apparen-
tent parfois à la pratique dans le mi-
lieu pénitencier.»

Certaines fédérations ou asso-
ciations tentent de résoudre ce
genre de problèmes en établis-
sant un contrat-type, à l’exemple
de Swiss Ice Hockey (fédération
suisse de hockey). Par contre,
d’autres instances, comme la SFL

(Swiss Football League), n’en dis-
posent pas encore. Ce document
ne résout toutefois pas tout. «Il
est paradoxal qu’un club définisse
dans un contrat la façon dont un
médecin doit exercer son activité
vis-à-vis des athlètes. Alors que le
médecin est d’abord au service de
ses patients et qu’il doit promouvoir
une pratique saine du sport de com-
pétition», note ce juriste.

Pour éviter tout conflit d’intérêt
et d’éventuels problèmes juridi-
ques, il est vivement conseillé
aux médecins de conclure des as-
surances de responsabilité civile.

Pour Dominique Sprumont,
«l’indépendance du médecin spor-
tif garantit la sécurité médicale des
sportifs et, donc, leurs peforman-

ces». L’athlète doit aussi être clai-
rement informé de ses droits. Il
peut, par exemple, refuser de se
soumettre à certains traitements.
In fine, l’athlète est responsable
du choix de son médecin et de
son traitement, rappelle l’avocat
Michele Bernasconi, président
de l’Association suisse de droit du
sport (ASDS).

Autonomie réclamée
Plusieurs exemples de sportifs

en conflit avec leur club pour des
raisons de santé ont été présentés
lors de ce colloque, dont celui de
Robben. Par exemple, dans le cas
du football, l’examen médical
pratiqué avant l’engagement d’un
joueur doit être bien défini.

Le rôle du médecin reste cen-
tral. «Il doit pouvoir avoir une au-
tonomie vis-à-vis des clubs et des
fédérations», martèle le docteur
Otmar Kloiber, secrétaire géné-
ral de l’Association médicale
mondiale. «Le club ou la fédéra-
tion n’ont pas le droit de donner
des ordres aux médecins. Nous
avons l’obligation de protéger les
athlètes. Ils ont les mêmes droits
que les autres êtres humains. Nous
devons parfois protéger le sportif
contre lui-même.» Par exemple
quand celui-ci veut reprendre
trop rapidement la compétition.

Blessures stratégiques
En cas de conflit, les praticiens

peuvent avoir recours à des juges
pour les protéger. Tout comme
les médecins, les sportifs ne re-
noncent pas à leurs droits fonda-
mentaux en devenant profes-
sionnels. «Ainsi, la nature des
blessures ou des problèmes de san-
té ne doit pas toujours être divul-
guée aux clubs (et aux médias)
lorsque celle-ci relève de la sphère
privée», indique Otmar Kloiber.
«Le secret médical doit être respec-
té. Bien sûr, quand la blessure sur-
vient en compétition, il n’y a pas
forcément de raisons de la cacher.»
En tous les cas, le club ne peut
communiquer certaines choses
sans l’autorisation de l’athlète. La
décision de ce dernier prime.

Le problème de l’annonce des
blessures relève aussi parfois de
la stratégie. «Certains clubs
jouent sur cela avant un match.
Cet enjeu ne concerne pas le mé-
decin. Les fausses informations
transmises dans ce cas-là ne sont
pas de la responsabilité du prati-
cien», glisse Otmar Kloiber. «Le
médecin ne doit pas transmettre
des informations erronées.»

Ce colloque a permis d’y voir
plus clair sur les droits et les de-
voirs de chacun dans ce do-
maine. �

SANTÉ Les médecins sportifs pratiquent leur métier dans des conditions particulières.

Les «prisons médicales» du sport

Les médecins, comme celui de Martina Hingis, doivent parfois défendre les athlètes contre eux-mêmes. KEYSTONE

= QUESTIONS À...

«Un contrat peut
être dangereux»
Claude-André Moser, êtes
vous sous contrat avec le HCC?
Je n’ai pas de contrat de travail avec
le HCC, ni avec l’ASF (Association
suisse de football) pour qui je tra-
vaille aussi. Je ne suis pas salarié
par un club et je ne le souhaite pas
vraiment. Un contrat trop avanta-
geux peut représenter un danger.
Lorsque le médecin est intéressé
aux résultats de son équipe, c’est
presque de la corruption.

Comment gérez-vous les ris-
ques liés à votre profession?
Lorsque je travaille pour l’ASF, elle
prend en charge la différence entre
mes primes d’assurance de res-
ponsabilité civile habituelles et cel-
les payées dans le cadre d’une sé-
lection nationale. Nous avons tout
de même des responsabilités im-
portantes. Lorsque j’ai suivi la sé-
lection des M17, devenue cham-
pionne du monde, j’ai dû
m’occuper de futurs grands cham-
pions.

Comment agir face à la pres-
sion des clubs ou des fédéra-
tions?
Il faut savoir s’arrêter. Nous devons
d’abord penser à la santé de
l’athlète. Nous ne devons pas nuire
aux joueurs. Il faut toujours bien
expliquer les choses. Lorsqu’on
rend un joueur capable de jouer, il
s’agit de bien mesurer les risques à
court et long terme. Je n’ai jamais
risqué de mettre la carrière d’un
sportif en danger en lui permettant
de disputer un match. Je suis in-
transigeant sur ce point-là et je n’ai
jamais rencontré de problèmes
majeurs à ce niveau. Même si on
ne m’a pas toujours obéi ou suivi.
Mais ce n’est plus ma responsabili-
té. Le sportif décide toujours en
dernier lieu.

Qu’en est-il du libre droit de
consulter?
Le sportif est libre de choisir son
médecin et son traitement, ainsi
que son physiothérapeute et son
pharmacien. Je le répète avant le
début de chaque saison aux
joueurs du HCC. Ils sont libres d’al-
ler voir ailleurs et il ne faut pas
vouloir travailler seul.

Qu’en est-il du secret médical
dans le milieu sportif?
J’insiste toujours pour que l’entraî-
neur respecte le secret médical in-
hérent à notre fonction. Si le joueur
ne veut pas dire de quoi il souffre,
on ne doit pas le dire. Sinon, cela
peut briser la relation de confiance
entre le médecin et le sportif. Mais
ce genre de problème est rare.�
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Les liens entre la lutte antidopage et la
protection de la santé et de la personnali-
té sont l’autre grand cheval de bataille de
Dominique Sprumont. Il a dénoncé au-
près de l’Agence mondiale antidopage
(AMA) les violations légales comprises
dans le Code mondial antidopage. Tout
comme sa collaboratrice Marjolaine Vi-
ret, il remet en question l’usage de cer-
tains tests sanguins servant à des recher-
ches ultérieures.

«L’athlète doit savoir quelles substances
vont être recherchées dans l’échantillon
qu’on va lui prélever», affirme Dominique
Sprumont. Une certaine forme de con-
sentement est comprise dans le Code
mondial antidopage et dans les protocoles
de contrôle, mais il est insuffisant selon le
juriste de l’Université de Neuchâtel.
L’AMA a modifié son code en consé-
quence. «Elle a fait semblant de l’adapter»,
corrige Dominique Sprumont. «Le formu-
laire de consentement n’est pas complet et il
est insuffisant vis-à-vis de la loi.»

Ce consentement n’est d’ailleurs pas
toujours accordé par les athlètes. «Notam-
ment dans les pays soumis à des régimes au-
toritaires», remarque Dominique Spru-
mont.«Danscespays, les sportifsontpeurde
l’usage que l’on peut faire de leurs échan-
tillons, et ce n’est pas pour rien. L’AMA parle
même de règles d’exception pour justifier

cette façon d’agir, et cela m’alarme. On utilise
ce genre de procédé sous les régimes dictato-
riaux. Mais cela révèle la façon de penser des
personnes qui gouvernent l’AMA. Pour moi, il
est inacceptable de ne pas respecter les lois
sur la protection des données.»

L’AMA trop dogmatique
Par dessus tout, Dominique Sprumont

regrette que certaines données sanitaires
ne soient pas transmises aux sportifs suite
auxcontrôlesantidopage.«Lesportifouson
médecin devrait connaître les résultats de ces
tests», considère-t-il. «Il est arrivé qu’une
grave maladie soit détectée chez un athlète
viauntest,maisqu’iln’aitpasétéinformé.»Et
de citer le cas d’un sauteur atteint d’un
cancer des testicules détecté plus tard lors
d’un contrôle médical ordinaire.

Ce juriste s’élève contre la façon dont
l’AMA envisage sa lutte. «Elle agit de façon
très dogmatique», déplore-t-il. «Tout
comme pour le passeport biologique, on de-
vrait surtout envisager cette action d’un
point de vue sanitaire. Il s’agit d’abord de
protéger la santé des sportifs. Mais l’AMA ne
veut rien entendre. La preuve, chaque an-
née, elle tient une conférence à Lausanne sur
son action, mais les médecins et les labora-
toires n’y sont pas invités. C’est déplorable.»

Pour Dominique Sprumont, la solution
est claire. «Il faut changer la façon de pen-

ser la lutte antidopage et redonner la parole
aux médecins. Nous sommes plusieurs à le
réclamer. Le virage sanitaire ne peut s’avérer
que salutaire pour la lutte antidopage.»

Le paradigme change
Mario Zorzoli, responsable médical de

l’UCI (Union cycliste internationale), était
présent à ce colloque à Neuchâtel, et n’est
pas insensible à cette problématique. «En
Europe, la protection de la personnalité est
une question très sensible», constate-t-il au
sortir d’une réunion au Conseil de l’Eu-
rope. «Il faut arriver à lier les exigences de la

lutte antidopage avec celles de la protection
des données. Il s’agit de définir un cadre entre
les différentes organisations concernées par
cette lutte pour sécuriser le transfert d’infor-
mations.»

S’il est prêt à faire des concessions en cas
de pathologies graves, Mario Zorzoli re-
fuse d’envisager de transmettre les résul-
tatsbrutsdechaquecontrôleauxsportifsou
à leurs médecins. «Ils ne peuvent pas avoir
accès à toutes les données», contre-t-il.
«Cela dit, il est vrai que le paradigme régis-
sant notre lutte change. Depuis deux ou trois
ans, nous ne nous basons plus que sur des ré-
sultats de test positifs pour déclarer des cas de
dopage. Les données non-analytiques inter-
viennent plus souvent, comme les enquêtes ou
les preuves indirectes. Le ciblage des contrôles
est aussi mieux organisé.»

Si pour le docteur tessinois la répression
est «indissociable» de la lutte antidopage, il
reconnaît qu’il faudrait investir plus en
matière de prévention et d’éducation. «Le
nouveau Code n’accorde peut-être pas assez
d’importance à ces aspects», avance-t-il. «Il
y a encore eu cette année 320 cas d’athlètes
contrôlés positifs suite à l’usage de complé-
ments alimentaires contaminés. Cela dé-
montre qu’ils ne font pas assez attention et
qu’ils ne sont pas assez sensibilisés à ce dan-
ger.» La guerre est loin d’être gagnée. Mais
la fin ne justifie pas toujours les moyens.�

La lutte antidopage respecte mal la protection des données

CLAUDE-ANDRÉ
MOSER
MÉDECIN DU HCC

Mario Zorzoli a suivi attentivement
le colloque à Neuchâtel. CHRISTIAN GALLEY
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n’a pas le droit
de donner
des ordres
aux médecins.»
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